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Introduction 
Le présent document est le fruit du souhait des trois CESER Hauts-de-France, Ile-de-
France et Normandie, de promouvoir la coopération interrégionale et d’actualiser leur 
travail commun réalisé en 20171.  

Un groupe de travail constitué de délégations des trois CESER s’est réuni durant 
plusieurs mois afin de mener des auditions et d’élaborer un nouveau document 
partagé, complémentaire aux travaux réalisés par chaque CESER sur la liaison Seine-
Escaut ou le transport fluvial de marchandises. 

L’objectif majeur poursuivi par ce travail consiste à réaffirmer la nécessité de se 
préparer à la mise en service de la nouvelle liaison Seine-Escaut, prévue en 2032, afin 
de favoriser le développement de nos trois régions. 

Alors que le travail commun portait initialement sur l’articulation entre le nouveau 
canal Seine-Nord Europe (CSNE) et l’Axe Seine, le groupe de travail a choisi de 
réfléchir à l’échelle plus vaste de la liaison Seine-Escaut dans son ensemble, en 
adoptant une approche interrégionale et nationale, en faveur du « pavillon » fluvial 
français et de la souveraineté logistique.  

L’enjeu majeur de la liaison Seine-Escaut à grand gabarit consiste à contribuer à la 
décarbonation du transport de marchandises grâce au report modal vers la voie d’eau 
qu’elle doit favoriser. 

Dans le contexte de la parution de documents de référence cette année2, ce 
document commun des trois CESER actualise l’état des lieux établi en 2017, 
soulignant les étapes intervenues depuis lors dans la mise à grand gabarit de la 
liaison Seine-Escaut (1.) ; il identifie les enjeux de la construction d’un espace fluvial, 
portuaire et logistique national et européen à l’échelle des trois régions (2.), avant 
de présenter les recommandations partagées par les trois CESER afin de réussir la 
mise en service de la liaison Seine-Escaut (3.).

1 CESER Hauts-de-France, CESER Ile-de-France, CESER Normandie, Axe Seine / Canal Seine-Nord 
Europe : une complémentarité à bâtir, des conditions de réussite à définir au service du développement 
des trois régions, juin 2017. 
2 Rapport public de la Cour des comptes du 10 avril 2026 La construction du Canal Seine Nord Europe 
et ses conséquences, une valeur socio-économique à assurer, un pilotage à renforcer, des surcoûts à 
maîtriser et à financer, et rapport du Conseil d’Orientation des Infrastructures Grands projets le temps 
des choix, mai 2026. 
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Carte : la liaison européenne Seine-Escaut3 

 

 

 

 
3 Projet Seine-Escaut - Alliance Seine Escaut 
 

https://alliance-seine-escaut.org/
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1. Etat des lieux 

1.1. Les grandes étapes depuis 2017 

Depuis dix ans le contexte national, européen et international est celui d’une 
concurrence toujours plus vive entre les acteurs, avec par exemple des enjeux 
géostratégique et économique forts comme la montée en puissance des « nouvelles 
routes de la soie »4. 

Dans le domaine du fret fluvial, les trois ports de l’axe Seine (Le Havre, Rouen, Paris) 
ont fusionné, en juin 2021, au sein de l’Etablissement public HAROPA PORT. Une 
stratégie nationale fluviale, non aboutie à ce jour, a été initiée en 2024. Un objectif 
d’augmentation de la part modale du fluvial a été annoncé, afin de passer de 2 à 3 % 
des marchandises transportées par la voie d’eau à horizon 2030. Dans le cadre de son 
projet stratégique 2026-2030, HAROPA Port indique vouloir « doubler le trafic fluvial 
conteneurisé sur la Seine », et « tripler le trafic ferroviaire de conteneurs »5. 

La fédération NORLINK, acteur majeur du transport et de la logistique en Hauts-de-
France, s’est structurée autour des axes portuaire, fluvial, ferroviaire et logistique. 

Surtout, le chantier de la réalisation du nouveau Canal Seine Nord Europe a démarré 
et se poursuit activement. Plusieurs membres du groupe de travail Inter-CESER ont pu 
s’en rendre compte en se rendant sur site à partir de Compiègne (Oise), lors d’une 
visite de chantiers à l’invitation de l’Alliance Seine-Escaut le 20 octobre 2025. 

1.2. Des réflexions approfondies menées au sein des 
CESER des trois régions 

Depuis 2017, le CESER Hauts-de-France a produit deux rapports - avis sur la logistique 
et le transport de marchandises (20236) et sur le canal Seine-Nord Europe (20247). Ce 
dernier présente les nouveaux enjeux relatifs aux conditions de réussite du canal, aux 
moyens d’en faire un levier de développement pour la région et de l’inscrire dans une 
vision prospective. Parallèlement aux travaux menés dans le cadre de la coopération 
inter-CESER, le CESER Hauts-de-France prépare un nouveau rapport - avis à venir 
septembre 2026. 

 
4 Ce projet initié par la Chine en 2013 vise à relier l’Asie à l’Europe par un réseau de corridors routiers 
et ferroviaires. Cf. Nouvelles routes de la soie, Belt and road initiative (B.R.I.) — Géoconfluences 
5 HAROPA PORT, Projet stratégique 2026-2030, « Axe Seine 2030, Le corridor décarboné au cœur de 
l’Europe, au service du territoire », version 1, novembre 2025. 
https://projetstrategique.haropaport.com/sites/default/files/media/downloads/1eres_orientations_ps_
-_version_definitive_au_30_10_2025.pdf 
6CESER Hauts-de-France (2023). Logistique et transport de marchandises en Hauts-de-France - CESER 
Hauts-de-France 
7CESER Hauts-de-France (2024). Le canal Seine-Nord Europe : un projet structurant moteur et avenir 
d’un développement durable du territoire 

https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/routes-de-la-soie
https://projetstrategique.haropaport.com/sites/default/files/media/downloads/1eres_orientations_ps_-_version_definitive_au_30_10_2025.pdf
https://projetstrategique.haropaport.com/sites/default/files/media/downloads/1eres_orientations_ps_-_version_definitive_au_30_10_2025.pdf
https://ceser.hautsdefrance.fr/rapports/article/logistique-et-transport-de-marchandises-en-hauts-de-france-861
https://ceser.hautsdefrance.fr/rapports/article/logistique-et-transport-de-marchandises-en-hauts-de-france-861
https://ceser.hautsdefrance.fr/rapports/article/rapport-avis-sur-le-canal-seine-nord-europe-889
https://ceser.hautsdefrance.fr/rapports/article/rapport-avis-sur-le-canal-seine-nord-europe-889
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Le CESER Île-de-France a produit en 2023 un avis sur « Les chaines 
d'approvisionnement au plus près des franciliens : la logistique urbaine du dernier 
kilomètre »8, et en décembre 2025 le rapport « Liaison Seine-Escaut : les clés de la 
réussite pour les acteurs territoriaux franciliens »9. Le CESER Île-de-France y souligne 
les grands enjeux de la nouvelle liaison : le développement de l’intermodalité du 
transport de marchandises, la nécessité de recréer au sein de la région des filières 
économiques créatrices d’emploi et pour lesquelles la liaison fluviale peut constituer 
un atout, l’impératif de décarbonation du fret et de la logistique dans la région – 
capitale ; concernant ce projet de nouvelle liaison, le CESER IDF appelle à passer 
d’une « logique d’infrastructure » à une « logique de services ». 

Enfin, le CESER Normandie a publié en juin 2025 une étude sur le fret en Normandie, 
portant sur les enjeux de décarbonation et de report modal. Ce rapport-avis formule 
des propositions afin de favoriser un rééquilibrage modal au profit du fret ferroviaire 
et fluvial10. En mars 202611, il a produit un travail complémentaire, consacré au 
développement du fret fluvial sur l’axe Seine. Cette dernière étude interroge les 
perspectives liées à la mise à grand gabarit de la liaison Seine-Escaut et souligne 
l’importance des enjeux de formation et d’emploi pour le secteur de la batellerie. 

1.3. Les enjeux communs et les enjeux spécifiques des trois 
régions, les points de vigilance 

Le groupe de travail des trois CESER s’est attaché dès le début de ses rencontres à 
lister les enjeux communs et spécifiques pour les trois régions et les points de 
vigilance. Les enjeux communs renvoient prioritairement à la décarbonation du fret et 
au report modal, et à la nécessaire préparation de la mise en service de la liaison Seine-
Escaut. Par ailleurs, chaque CESER a identifié des enjeux spécifiques, listés dans le 
tableau figurant en annexe 1. 

 

 

  

 
8 CESER Île-de-France, Les chaînes d’approvisionnement au plus près des Franciliens, : la logistique 
urbaine du dernier kilomètre, octobre 2023,  
9 CESER Île-de-France, Liaison Seine – Escaut : les clés de la réussite pour les acteurs territoriaux 
franciliens, décembre 2025,  
10 CESER Normandie (2025), Le fret en Normandie | Ceser Normandie 
11 CESER Normandie (2026), Promouvoir et développer le fret fluvial sur l’axe Seine | Ceser Normandie 

https://ceser.iledefrance.fr/travaux/les-chaines-dapprovisionnement-au-plus-pres-des-franciliens-la-logistique-urbaine-du-dernier-kilometre/
https://ceser.iledefrance.fr/travaux/les-chaines-dapprovisionnement-au-plus-pres-des-franciliens-la-logistique-urbaine-du-dernier-kilometre/
https://ceser.iledefrance.fr/travaux/liaison-seine-escaut-les-cles-de-la-reussite-pour-les-acteurs-territoriaux-franciliens/
https://ceser.iledefrance.fr/travaux/liaison-seine-escaut-les-cles-de-la-reussite-pour-les-acteurs-territoriaux-franciliens/
https://www.ceser.normandie.fr/le-fret-en-normandie
https://ceser.normandie.fr/promouvoir-et-developper-le-fret-fluvial-sur-laxe-seine
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2. La construction d’un espace fluvial, portuaire 
et logistique national et européen à l’échelle 
des trois régions 

La construction d’un espace fluvial, portuaire et logistique national et européen, 
vecteur de développement à l’échelle des trois régions, repose sur trois enjeux qui 
nécessitent une articulation pour se renforcer mutuellement. 

A l’enjeu de la complémentarité de la façade maritime et fluviale (1), s’ajoutent l’enjeu 
d’aménagement du territoire et de sa réindustrialisation (2) et celui de l’acculturation 
des acteurs pour préparer la mise en service de la liaison Seine-Escaut en 2032 (3). 

2.1. L’enjeu de la complémentarité de la façade maritime 
nationale et de son intégration dans le réseau fluvial 
européen 

La mise à grand gabarit des infrastructures de l’ensemble de la liaison Seine-Escaut 
doit favoriser la complémentarité entre façade maritime nationale (Manche) et réseau 
fluvial européen. Au-delà de l’infrastructure, il importe d’en préparer les usages afin 
de favoriser le développement de l’activité fluviale et du report modal souhaité. L’essor 
attendu du fret fluvial renvoie notamment à l’amélioration de la compétitivité de la 
batellerie française et à l’attractivité de la filière.  

2.1.1. Des infrastructures à niveau sur l’ensemble de la liaison 
Seine-Escaut : un enjeu de financement et d’harmonisation 
des calendriers  

La mise à niveau des conditions de navigation de la Seine entre Le Havre et Paris, 
appelée de leurs vœux par les trois CESER dans leur document commun de 2017, est 
désormais largement engagée12. Cependant, il demeure nécessaire de sécuriser le 
financement et d’assurer l’harmonisation calendaire de projets connexes à la 
réalisation du nouveau Canal Seine-Nord Europe (CSNE), à commencer par le projet 
MAGEO (Mise à gabarit européen de l’Oise) entre Compiègne et Creil, indispensable 
afin d’assurer la jonction à grand gabarit avec le nouveau canal. Un plein 
développement de l’activité appelle également à l’aménagement à grand gabarit de 
l’ensemble de la liaison, et notamment des accès nord et sud du canal. A plus long 
terme, il sera également nécessaire d’assurer le financement de l’entretien du réseau 

 
12 Modernisation des barrages-écluses de Poses/Amfreville, Notre-Dame-de-la-Garenne/Port-Mort, et 
Méricourt ; lancement en 2025 des travaux de la chatière au Havre, ayant vocation à faciliter le passage 
portuaire et la connexion maritime-fluviale pour le trafic de conteneurs (actuellement, seuls une dizaine 
de bateaux, fluvio-maritimes, sont habilités à accéder à Port 2000 au Havre). 
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fluvial, avec un enjeu important en ce qui concerne le devenir du petit gabarit, 
complémentaire du réseau à grand gabarit. 

Focus sur les enjeux financiers 

Le coût du projet du Canal Seine-Nord Europe (CSNE) a été réévalué à 7,3 Md€ fin 
2025 par la Société du CSNE (contre 5,1 Md€ auparavant) ; s’y ajouteront le coût de 
l’emprunt de bouclage, de l’ordre de 1 à 3 Md€ selon la Cour des comptes. Dans son 
rapport publié en avril 2026, cette dernière recommande la tenue d’une conférence 
de financement afin de clarifier la répartition des financements entre les différents 
contributeurs.  

L’enjeu financier est d’autant plus important que la réalisation de la liaison Seine-
Escaut à grand gabarit suppose d’autres investissements importants : la mise au grand 
gabarit de l’Oise (MAGEO), évaluée à 544 M€ ; le rehaussement du pont ferroviaire de 
Mours au sud de Compiègne, estimé à 67 M€ ; l’accès au port de Dunkerque et la 
régénération de l’écluse des Fontinettes, évalué à 200 M€… 

2.1.2. Créer les conditions d’une complémentarité maritime – 
fluvial  

Conformément à la Stratégie nationale portuaire de 2021 visant à réinternaliser une 
partie du trafic de conteneurs entrant et sortant des ports français13, la 
complémentarité entre façade maritime et réseau fluvial apparaît comme un facteur 
de compétitivité et de développement potentiel de l’hinterland des ports maritimes 
(Le Havre, Dunkerque, Calais) ou fluvio-maritime (Rouen), à l’export comme à l’import. 
Les ports intérieurs et plateformes présents le long des voies navigables jouent un rôle 
essentiel à cet égard. Il convient ainsi d’œuvrer en faveur de coopérations portuaires 
et de la recherche de complémentarité entre grands ports maritimes et ports 
régionaux, plateformes et ports intérieurs.  

Dans un contexte où les implantations économiques et logistiques sont souvent 
dispersées et éloignées des axes de transport massifié, il importe de favoriser l’usage 
de la voie d’eau et le report modal14. Il est nécessaire d’accroître le recours aux modes 
massifiés, à la fois pour permettre le développement des ports, éviter une congestion 
routière dans la gestion des flux de marchandises et dans un objectif de décarbonation 

 
13 La Stratégie nationale portuaire vise notamment à « porter à 80% à l’horizon 2050 la part du fret 
conteneurisé à destination ou en provenance de la France qui est manutentionnée dans les ports 
français (contre 60% actuellement) ». Source : Stratégie nationale portuaire, 2021, p. 5. 
14 Dans cet esprit, le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’équilibre des 
territoires (SRADDET) de la Région Hauts-de-France comprend une règle générale à laquelle les 
Schémas de cohérence territoriale (SCoT) doivent être compatibles : « Dans le cadre de l'implantation 
d'activités économiques le long du réseau fluvial à grand gabarit, les SCoT, notamment ceux situés le 
long du CSNE, doivent conditionner l'ouverture à l'urbanisation des terrains à un usage de la voie d'eau 
par ces activités ou à la présence d'un quai fluvial accessible ». 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/publications/21002_strategie-nationale-portuaire.pdf
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du fret. La compétitivité du passage portuaire apparaît ainsi comme une condition du 
développement des modes massifiés. 

2.1.3. L’amélioration de la compétitivité de la batellerie française  

La nécessité de préparer la mise en service du nouveau canal, et plus largement de la 
liaison Seine-Escaut, fait désormais consensus, afin d’en favoriser les usages et de 
préparer la batellerie française à faire face à la concurrence accrue des bateliers belges 
et hollandais qu’elle va favoriser. En effet, la seule présence d’une infrastructure ne 
saurait suffire à générer des trafics et du report modal.  

Un sujet régulièrement porté par les opérateurs fluviaux, déjà souligné dans le travail 
commun des CESER en 2017, concerne les coûts de manutention portuaire appliqués 
aux transporteurs fluviaux. Ainsi, la mutualisation des coûts de manutention portuaire, 
déjà mise à en œuvre à Dunkerque depuis 2016, constitue un facteur d’amélioration 
de la compétitivité du fluvial par rapport aux autres modes15. Le projet de loi-cadre 
relatif au développement des transports de février 2026, actuellement en débat au 
Parlement, prévoit dans son article 16 « d’harmonise[r] les frais de manutention 
portuaire (Terminal handling charges ou THC), en supprimant le surcoût de 
manutention entre le mode fluvial et les autres modes afin d’augmenter la 
compétitivité et le développement du transport fluvial »16. 

Il existe également des enjeux de simplification administrative, d’harmonisation 
réglementaire et fiscale, afin d’anticiper l’arrivée de la concurrence des bateliers 
européens, de rendre plus compétitive la logistique fluviale et de renforcer le pavillon 
français pour appuyer le report modal. Enfin, la modernisation de la flotte fluviale doit 
s’amplifier dans les années à venir, pour permettre la décarbonation des motorisations 
et favoriser la compétitivité de la flotte française. Ces enjeux nécessitent la mise en 
œuvre de politiques publiques françaises cohérentes avec celles de nos voisins 
européens, y compris en mobilisant davantage les financements européens. La 
Stratégie nationale fluviale en cours de préparation doit s’inscrire dans ce sens. 

2.1.4. Attractivité et devenir de la batellerie, des enjeux forts en 
matière de formation et d’emploi 

Le secteur de la batellerie est aujourd’hui confronté à des tensions en matière de 
recrutement avec un renouvellement des générations insuffisant ainsi qu’une 
concurrence entre le fret et le secteur du transport de passagers, favorable au second 
qui propose des conditions de travail et salariales plus attractives. Il apparaît ainsi 
particulièrement important d’attirer et de former davantage de personnels navigants 

 
15 Dans le cas de Dunkerque, le surcoût de manutention d’un conteneur sur une barge fluviale est 
répercuté sur « l’ensemble des armateurs, tous trafics confondus, et renforce considérablement la 
compétitivité prix du fluvial ». Source : Cour des comptes, Le grand port maritime de Dunkerque, juillet 
2025, p. 90. 
16Le projet de loi-cadre sur les transports, adopté en première lecture par le Sénat le 28 avril 2026 et 
transmis à l’Assemblée nationale, https://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl25-394.html 

https://www.banquedesterritoires.fr/le-projet-de-loi-cadre-sur-les-transports-attendu-en-conseil-des-ministres-le-4-fevrier
https://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl25-394.html
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et de parvenir à fidéliser ces personnels, artisans-bateliers ou salariés des compagnies 
fluviales.  

Le développement du transport fluvial projeté avec la mise en service de la liaison 
Seine-Escaut va rendre d’autant plus nécessaire l’amélioration de l’attractivité des 
métiers de navigants ainsi que l’offre de formation. Il apparaît également essentiel, au-
delà de la formation, d’améliorer l’accueil des bateliers, notamment des artisans, et 
l’accès au logement pour les personnels salariés, ainsi que de développer les services 
à la batellerie (accueil, approvisionnement en eau et électricité, accès aux services…), 
afin de faciliter la vie quotidienne de ces personnels. 

2.2. L’industrie autour de la liaison Seine-Escaut : l’enjeu 
des ressources naturelles et du foncier 

2.2.1. Faire de la liaison européenne Seine-Escaut un outil 
supplémentaire de réindustrialisation, de décarbonation 
et d’aménagement du territoire 

La réindustrialisation est un enjeu de souveraineté nationale et la liaison Seine-Escaut 
offre l’opportunité de construire un écosystème maritime et fluvial renforcé, qui en 
constitue un outil supplémentaire, à l’échelle de nos trois régions. Ce projet fluvial 
européen structurant va transformer les modalités de transport, la logistique et 
l’aménagement durable des territoires de ces régions.  

Plusieurs conditions doivent être remplies pour faire des activités productives 
(industrielles, agricoles, services) un vecteur de développement et de réorganisation 
spatiale autour de la liaison Seine-Escaut. Au-delà des infrastructures nécessaires à 
développer, pour mettre le transport fluvial au service de la réindustrialisation et du 
développement économique, il y a un enjeu de stratégie d’aménagement, identifié 
dans les travaux des trois CESER. Une attention particulière doit être accordée aux 
enjeux liés à la ressource en eau, dans le cadre des implantations industrielles futures. 

La réindustrialisation ne prend pas nécessairement la même forme dans la vallée de la 
Seine et le long du futur Canal Seine-Nord Europe, dans le bassin Nord-Pas-de-Calais 
ou encore en Ile-de-France. La massification du transport de marchandises peut y 
contribuer mais il faut penser la liaison Seine-Escaut dans un même écosystème, qui 
participe du renforcement des grands ports maritimes (Dunkerque et Le Havre) et des 
plateformes logistiques portuaires pour développer l’hinterland de ces ports 
maritimes (à l’exemple de Calais et Cherbourg) notamment vers Strasbourg et 
l’Allemagne. Une synergie et une complémentarité maritime et fluviale sont 
nécessaires pour réindustrialiser les territoires.  
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2.2.2. Le développement et l’attractivité des ports intérieurs, 
facteurs clés des objectifs de réindustrialisation17.  

Les leviers à anticiper pour une stratégie foncière du développement portuaire, à 
l’échelle de la liaison Seine-Escaut sont :  

• La disponibilité du foncier, levier de réindustrialisation et d’attractivité 

La disponibilité du foncier à proximité et bord à voie d’eau est essentielle pour 
accueillir de nouvelles activités ou permettre leur développement. Les réserves 
foncières dont disposent les villes, les grands ports ou encore l’établissement public 
VNF peuvent être complétées par les friches. 

En Hauts-de-France, il existe actuellement 1000 hectares mobilisables autour du canal 
Seine-Nord Europe. La Région mène un recensement du foncier à haut potentiel de 
report modal avec les territoires traversés, dans le Pas-de-Calais, la Somme et l’Oise18. 

En Ile-de-France les grandes agences d’urbanisme que sont l’Atelier parisien 
d’urbanisme  (APUR) au niveau de la Ville de Paris et du territoire de la Métropole du 
Grand Paris, l’Institut Paris Région (IPR, ex IAURIF) et l’établissement public foncier 
régional (EPFIF) pour l’échelle régionale, ont mené ce recensement des friches et du 
foncier disponible, y compris dans le cadre du Schéma directeur de la région Île-de-
France – Environnemental (SDRIF-E) de 2024 qui définit les règles spécifiquement 
franciliennes d’extension urbaine, de trajectoire vers le Zéro artificialisation nette 
(ZAN)  et de préservation du foncier à vocation économique ; celles-ci peuvent être 
connues des acteurs via l’outil « SDRIF-Explorer mis en œuvre par l’IPR sur son site 
internet19.  

L’observatoire des friches estime leur nombre en Ile-de-France à plus de 2700, dont 
800 à Paris et en petite couronne, représentant environ 4300 hectares ; l’Institut Paris 
Région (IPR) a développé la plate-forme CASSIUS (Contribution à l’appariement 
spatial des sites et des usages), pour aider les acteurs à identifier les usages les plus 
appropriés de ces friches.  
 
En Normandie, le recensement des friches en Vallée de Seine20, étendu à l’ensemble 
du territoire régional, a été effectué par l’établissement public foncier (EPF) de 
Normandie (4 669 friches/ 3 263 hectares), en précisant leur usage potentiel de 
réemploi : habitat, activités économiques, renaturation… 

La consolidation de ces données à l’échelle de la liaison Seine-Escaut par une structure 
d’intérêt général permettrait de créer un catalogue foncier, sous forme de système 

 
17 Voir la contribution de l’Association française des ports intérieurs (AFPI) dans le cadre de la conférence 
Ambition France Transports de 2025. 
18Agence d’urbanisme Oise-les-Vallées. Atlas des friches des vallées de l’Oise. 
19 Institut Paris Région lien vers l’observatoire des friches franciliennes et vers l’outil SDRIF-Explorer : 
https://www.institutparisregion.fr/amenagement-et-territoires/observatoire-des-friches-franciliennes/ 
et https://www.institutparisregion.fr/planification/ile-de-france-2040/sdrif-e-2040/ 
20Etablissement public foncier (EPF) Normandie, Connaissance des friches en vallée de la Seine  

https://www.oiselesvallees.org/atlas-de-friches-des-vallees-de-loise/
https://www.institutparisregion.fr/amenagement-et-territoires/observatoire-des-friches-franciliennes/
http://www.epf-normandie.fr/Actualites/Observatoire-foncier/L-observation-fonciere-regionale/Connaissance-des-friches-en-Vallee-de-Seine
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d’information géographique (SIG) commun, et de disposer d’informations unifiées sur 
le foncier disponible et ses usages possibles.  

• L’usage et l’affectation du foncier à proximité et bord à canal (quais publics et 
privés) 

Pour être attractifs, les ports intérieurs situés le long de la liaison Seine-Escaut doivent 
proposer une haute qualité de services et être adossés à une activité productive qui 
utilise la voie d’eau.  

C’est le sens des orientations de la directive régionale d’aménagement du Canal 
Seine-Nord-Europe21 et de la réorganisation foncière ayant permis d’accoler des zones 
d’activités aux futurs ports intérieurs. Les Schémas régionaux de développement et 
d’aménagement durable et d’équité des territoires (SRADDET) Hauts-de-France et 
Normandie définissent une stratégie de gestion du foncier qui intègre les enjeux liés 
à la réduction de l’artificialisation des sols, à la préservation des espaces et de la 
biodiversité, ou encore à la lutte contre les changements climatiques. Pour ce qui 
concerne l’Île-de-France, cette stratégie et les orientations réglementaires afférentes 
sont définies par le Schéma directeur de la région Île-de-France – Environnemental 
(SDRIF-E) de 2024.  

Les usages du foncier à proximité et bord à voie d’eau doivent s’ouvrir à de nouvelles 
fonctionnalités : il s’agit de soutenir une logistique du dernier kilomètre utilisant le 
fluvial, en particulier dans les métropoles (Paris, Rouen, Lille…), d’encourager la 
création de quais à usages partagés (activités professionnelles, tourisme et loisirs) en 
particulier dans les milieux urbains mais pas seulement ; l’aménagement des berges, 
dans un esprit de valorisation des paysages et en prenant en compte les enjeux 
environnementaux, écologiques et de biodiversité est une priorité.  

Sécuriser sur le long terme une offre foncière adaptée aux besoins des acteurs, 
permettre un développement logistique qui tienne compte des enjeux 
environnementaux et sociétaux, disposer d’une offre foncière qualitative : ces enjeux 
sont identifiés dans les stratégies logistiques régionales22, pour créer les conditions du 
report modal au service du transport fluvial. 

 

  

 
21 Directive régionale d’aménagement des abords du CSNE du 9 octobre 2025, Orientation 1 : Par le 
fluvial, ancrer les nouvelles opportunités économiques dans la transition écologique/Orientation 2 : 
Amplifier le report modal et un développement optimisé des implantations logistiques/Orientation 3 : 
Faire du CSNE une ligne de vie pour les territoires et un marqueur des Hauts-de-France. DRA, p. 17. 
Hauts-de-France 2040 
22Stratégie fret et logistique Ile-de-France (2019). DREAL Normandie (2025). Schéma de cohérence 
logistique régional. A venir pour 2026 en dans les Hauts-de-France. 

https://2040.hautsdefrance.fr/dra-csne/
https://www.iledefrance.fr/decouvrir-le-fonctionnement-de-la-region/la-region-en-action/fret-et-logistique/laction-regionale-pour-le-fret-et-la-logistique-en-ile-de-france
https://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/schema-de-coherence-logistique-regional-a6642.html
https://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/schema-de-coherence-logistique-regional-a6642.html


 

15 

2.3. L’acculturation des acteurs pour préparer la mise en 
service de la liaison Seine-Escaut 

La construction du nouveau Canal Seine-Nord Europe (107 kilomètres situés en région 
Hauts-de-France) et ses projets connexes, la modernisation de l’Axe Seine et le projet 
de mise au grand gabarit de l’Oise (MAGEO), constituent un large projet qui a pour 
but de mettre en relation le bassin de la Seine et celui de l’Escaut, ceci à compter de 
2032. 

Selon les trois CESER, il est nécessaire de se préparer à ce changement majeur, 
puisque l’horizon de la liaison Seine-Escaut, longtemps indéfini, devient 
progressivement du moyen et même du court terme.  

La mobilisation des acteurs publics et privés au sein des trois régions 

Les trois Régions doivent s’attacher à : 

• Convaincre les acteurs privés (chargeurs, transporteurs…) de la pertinence du 
transport fluvial et de l’attractivité des ports intérieurs et des zones d’activités 
associées ; informer et convaincre les autres collectivités publiques de saisir les 
enjeux de la liaison Seine-Escaut ;  

• Organiser une gouvernance unifiée à l’échelle des deux axes Seine et Nord, 
désormais reliés par une même infrastructure de transport, avec un enjeu de 
coopération public-privé et de complémentarité des axes Seine et Nord ; 

• Susciter des réflexions et des échanges sur la façon dont les acteurs 
appréhendent aujourd’hui le projet de liaison Seine-Escaut et se préparent à sa 
mise en œuvre, afin de faciliter l’acceptabilité de la nouvelle infrastructure pour 
l’ensemble des acteurs territoriaux et des habitants. 

Pour cela, la nouvelle liaison Seine-Escaut doit être intégrée par les Conseils régionaux 
dans le renouvellement des documents portant les grandes stratégies régionales et 
d’aménagement : stratégie régionale fret et logistique, SRADDET ou SDRIF-E, 
stratégie transports, etc.  

Les Régions doivent poursuivre le financement des projets d’infrastructures connexes 
au canal Seine-Nord Europe, par exemple la modernisation des écluses, les 
infrastructures de transport autour des sites multimodaux, la participation à l’action 
foncière, à la préservation de la biodiversité via les compétences régionales dans ces 
domaines. 
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3. Réussir l’ouverture de la liaison Seine-Escaut : 
les recommandations communes des trois 
CESER 

3.1. Une gouvernance interrégionale au service de la 
réussite économique de la liaison Seine-Escaut 

• Créer une instance interrégionale de gouvernance et de coordination, afin de 
favoriser la coopération des acteurs, l’unité de la liaison Seine-Escaut et la 
préparation de l’ouverture du Canal Seine-Nord Europe ; 

• Renforcer l’établissement public national Voies Navigables de France (VNF) 
dans son rôle de guichet unique des aides au fluvial et plus largement au report 
modal vers le transport fluvial.  

Les trois CESER souhaitent interpeler les exécutifs régionaux sur la nécessité de créer 
une véritable coopération interrégionale et de mettre en œuvre une gouvernance à 
l’échelle de la liaison Seine-Escaut dans son ensemble. Il s’agit à l’issue de la phase de 
travaux, de passer d’une gouvernance de projet et d’infrastructure à une gouvernance 
interrégionale opérationnelle. 

Cette gouvernance, dont la forme restera à définir, devra associer acteurs privés et 
publics : acteurs économiques, entreprises fluviales et gestionnaires de plateformes, 
Etat et ses représentants en régions, VNF, collectivités territoriales, représentants de 
la société civile… Une telle gouvernance, politique et économique, devra anticiper la 
mise en service des nouvelles infrastructures, favoriser la concertation et la 
mutualisation d’investissements, dans le cadre d’une stratégie d’ensemble partagée. 

La désignation d’un délégué interministériel ou d’un préfet coordonnateur, à l’échelle 
de l’ensemble de la liaison Seine-Escaut, prendrait également tout son sens ; il s’agirait 
là pour les acteurs du fluvial de disposer d’un interlocuteur unique sur la liaison Seine-
Escaut.  

3.2. Soutien à la compétitivité du transport fluvial 

• Garantir les financements et l’harmonisation des calendriers de réalisation des 
travaux connexes au CSNE (MAGEO, travaux sur le segment Creil/Conflans, …), 
ainsi que l’entretien du réseau fluvial à grand et petit gabarits ; 

• Créer les conditions d’une complémentarité maritime-fluvial-terrestre, intégrant 
une approche multimodale route-fer-fleuve ; 

• Mettre en œuvre une stratégie portuaire au service du développement 
économique et de la réindustrialisation sur l’ensemble de la liaison Seine-
Escaut ; 
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• Améliorer les conditions d’exercice du pavillon fluvial français afin de renforcer 
la compétitivité du transport fluvial face aux autres modes de transport, 
notamment routier, et garantir un cadre d’exploitation fondé sur des règles de 
concurrence harmonisées et équitables pour l’ensemble des opérateurs. À 
cette fin, engager un travail coordonné sur un ensemble de mesures relevant 
des domaines douanier, fiscal, technique et économique — notamment en 
matière de péages — avec pour objectif une harmonisation complète des 
règles et des pratiques sur la liaison Seine-Escaut, quel que soit le pays 
traversé ; 

• Poursuivre et amplifier les actions destinées à convaincre les acteurs (chargeurs, 
transporteurs, logisticiens…) de la pertinence du transport fluvial et de 
l’attractivité des ports intérieurs et des zones d’activités associées ; 

• Accroître le soutien au renouvellement, à la modernisation et au verdissement 
de la flotte fluviale ; 

• Améliorer l’offre de formation et l’attractivité des métiers du fluvial (personnels 
navigants, métiers de la maintenance et de la réparation navales) ; 

• Dynamiser la création et le développement d'entreprises dans le transport 
fluvial ; 

• Travailler à des logiques transversales et de filière ; 

• Attirer de nouveaux acteurs (transporteurs routiers, armateurs maritimes, 
chargeurs) qui ont vocation à se positionner sur le marché du transport fluvial 
et de l'intermodalité ; 

• Attirer les acteurs économiques du tourisme. 

3.3. Action foncière et soutien à la réindustrialisation et au 
secteur logistique 

• Mutualiser la connaissance existante sur l’ensemble du foncier disponible et 
réutilisable à l’échelle des trois régions, sous la forme d’un système 
d’information géographique (SIG) du foncier et des friches ; 

• Définir une stratégie d’usage et d’affectation du foncier, en privilégiant les 
friches disponibles, tout au long de la liaison Seine-Escaut ; 

• Déployer et accentuer les mesures incitatives et les dispositifs d’éco-
conditionnalité en faveur de l’usage du transport fluvial et des modes massifiés, 
notamment dans l’usage du foncier disponible en bord à voie d’eau ou à 
proximité ; 

• Faire de la liaison Seine-Escaut un outil en faveur de la réindustrialisation pour 
les trois régions et une opportunité de mettre en œuvre une politique de 
développement industriel innovante ; 



 

18 

3.4. Intégration des enjeux environnementaux et sociaux 
liés à l’emploi 

• Utiliser et amplifier la liaison Seine-Escaut comme un laboratoire novateur qui 
articule les enjeux écologiques, les populations locales et les activités 
industrielles et économiques au sein d’un écosystème commun ; 

• Mener des actions de communication visant à renforcer l’acceptabilité et 
l’appropriation de la nouvelle infrastructure pour l’ensemble des acteurs 
territoriaux et des populations ; 

• Evaluer l’impact de l’application des mesures environnementales 
(aménagements paysagers et usages partagés, compensations, valorisation des 
paysages, objectifs de report modal) à travers un suivi sur l’ensemble de la 
liaison Seine-Escaut ; 

• Développer un tourisme durable (notamment voies et cheminements piétons 
et cyclables, aménagement des quais pour les bateaux de tourisme …) le long 
de la liaison fluviale Seine-Escaut ; 

• Revitaliser l’environnement économique afin d’accroître et stimuler la création 
d’emplois ; 

• Créer les conditions favorables à l’accueil des nouvelles populations, générées 
par les chantiers de la liaison Seine-Escaut, par l’anticipation des besoins en 
logements et en services publics et prévoir les reconversions professionnelles à 
l’issue des chantiers. 
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Annexe 1 – Les enjeux de la liaison Seine-Escaut selon les trois CESER (2025)23 
HAUTS-DE-FRANCE NORMANDIE ILE-DE-FRANCE 

Une stratégie foncière adaptée ; en préservant un 
équilibre entre les activités agricoles, industrielles et 
environnementales ;  

Les conditions de développement des ports fluviaux, leur 
promotion auprès des chargeurs et l’engagement des 
intercommunalités ; 

La préservation de la biodiversité avec l’inscription du 
projet dans la doctrine « ERC », « éviter, réduire, 
compenser » ; 

L’accessibilité du canal par la mise au grand gabarit des 
entrées sud et nord du canal, l’accessibilité routière et 
ferroviaire des ports intérieurs ;  

Les ressources humaines, avec les emplois générés par le 
projet ; les métiers à inventer sur le territoire pour la 
construction, le plan de formation partenarial ;  

La gouvernance du projet, aujourd’hui assurée par la 
Société du canal, puis par VNF ; au-delà l’animation 
d’une gouvernance globale de l’infrastructure ;  

Le rayonnement du canal pour absorber le fret routier, par son 
attractivité tarifaire et par la qualité du service proposé  

L’accompagnement des autorités publiques pour 
approfondir le diagnostic des utilisations potentielles du 
canal ; 

L’ouverture à des activités nouvelles, la conteneurisation du 
fret fluvial ;  

Le report modal et les modalités d’accès des entreprises au 
canal ; 

Le tourisme. 

La rénovation des infrastructures fluviales de la Seine et la 
complémentarité nécessaire des installations portuaires des 
trois régions ; 

Le raccordement des modes ferroviaires et routiers aux ports 
intérieurs ; 

L’enjeu de la flotte fluviale, de sa modernisation, des 
équipements nouveaux qui lui seront nécessaires ;  

La simplification administrative tout au long des axes fluviaux ;  

La prise en compte globale dans le projet des impératifs de 
l’industrie, de la logistique et de la distribution ;  

La participation du projet à l’objectif de réindustrialisation et 
d’augmentation des exportations des trois régions ;  

L’exigence de haut niveau de qualité de service garanti au 
client avec une complémentarité dans l’approche prix : une 
attractivité tarifaire de l’utilisation des axes fluviaux comme 
des plateformes  

Les perspectives du fret fluvial dans les domaines traditionnels 
(céréales, matériaux, granulats), les perspectives nouvelles 
avec le développement du trafic de conteneurs,  

Le développement de l’offre multimodale à l’ouest de la région 
parisienne ; l’accès au marché francilien,  

Une complémentarité à créer à travers le futur canal entre les 
ports de Dunkerque, du Havre et de Rouen ;  

L’harmonisation des gabarits de hauteur sur les axes fluviaux ; 

Le calendrier de livraison de l’ouvrage, en lien avec celui de 
l’aménagement des plateformes et des embranchements.  

L’usage réussi de l’intermodalité, essentielle pour la 
transition énergétique du transport et le désengorgement 
de l’autoroute A1 ; la réduction de notre dépendance à la 
route ;  

La réduction de notre dépendance aux ports du Range 
Nord, en lien avec une indispensable réindustrialisation de 
la France et de la Vallée de la Seine ;  

La décarbonation du transport ;  

Le rééquilibrage logistique de la région, avec la création de 
nouvelles zones logistiques sur la vallée de la Seine et à 
l’ouest /nord - ouest de la région IDF ;  

L’enjeu de la logistique urbaine dans la zone de la 
Métropole du Grand Paris ;  

L’acceptabilité de la nouvelle infrastructure par la société ;  

La capacité à convaincre les transporteurs et les 
logisticiens, et notamment les transporteurs routiers, 
d’utiliser le mode fluvial en leur montrant que ce mode est 
compétitif et complémentaire ;  

Le dialogue de la gouvernance des Axes Nord et Seine, 
actuellement composée de deux comités distincts, dotés 
chacun d’un délégué général ;  

La capacité à porter une action publique régionale en 
complément de l’action publique nationale (finances, 
action réglementaire, …) ; une simplification 
réglementaire afin de soutenir le développement des 
solutions multimodales ;  

Le développement du tourisme fluvial.  

 
23 Document élaboré lors des réunions du groupe de travail inter-CESER des 28 février et 28 mars et validé en réunion du comité de pilotage le 26 mai 2025. 
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Annexe 2 – Etat d’avancement des travaux sur le réseau 
Seine-Escaut (décembre 2025) 

 

Source : Accueil - Seine Escaut 

 

  

https://seine-scheldt.eu/
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France), Catherine KERSUAL (Présidente du CESER Normandie), Valérie MULLER 
(Présidente du CESER Ile-de-France). 

 
24 Monsieur Daniel CORNET, membre du CESER Normandie, est décédé au cours des travaux. La 
délégation Normandie lui a rendu hommage lors de la réunion du groupe de travail du 13 mars 2026. 



RESUMÉ DE L’ÉTUDE

A la suite d’un travail commun produit en 2017, les CESER Hauts-de-France, 
Île-de-France et Normandie ont mené une nouvelle réflexion commune autour 
des enjeux de la future liaison fluviale à grand gabarit Seine-Escaut. Avec la  
réalisation du Canal Seine-Nord Europe (CSNE), il s’agit d’intégrer l’axe Seine au 
sein du réseau fluvial européen, dans un contexte de concurrence internationale  
accrue et de transition écologique.

En s’appuyant sur leurs travaux respectifs menés au sujet du CSNE, de 
la  logistique, du transport de marchandises et du fret fluvial, ce document  
réalisé par les trois CESER souligne la nécessité d’anticiper et de préparer la 
mise en  service de la liaison Seine-Escaut, dont l’enjeu majeur consiste à 
contribuer à la  décarbonation du fret.

La réussite de l’ouverture de la liaison Seine-Escaut ne dépend pas uniquement 
des infrastructures, mais de la capacité à développer l’intermodalité et favoriser 
le report modal vers le fluvial, et à améliorer la compétitivité de la batellerie  
française.

Ce document identifie trois enjeux majeurs : complémentarité entre façade 
maritime française et réseau fluvial européen ; foncier et réindustrialisation ; 
acculturation des acteurs afin de favoriser l’usage du transport fluvial.

Les trois CESER formulent plusieurs recommandations. Ils plaident notamment 
pour la mise en œuvre d’une gouvernance interrégionale, associant acteurs  
publics et privés ; la sécurisation des financements des travaux connexes au CSNE ;  
le soutien à la compétitivité et la modernisation du « pavillon » fluvial français et 
l’amélioration de l’attractivité de ses métiers ; la mise en œuvre d’une stratégie 
foncière au service du développement des territoires et de la réindustrialisation 
à l’échelle des trois régions ; ou encore la prise en compte des enjeux environ-
nementaux et sociaux attachés à la mise en service de la liaison (évaluation de 
l’application des mesures environnementales, tourisme, emploi…).
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